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Appel à contribuer au rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis pour mettre fin aux mariages d'enfants, aux mariages précoces et aux mariages forcés dans le monde entier 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) présente ses compliments aux missions permanentes auprès de l'Office des Nations Unies et aux autres organisations internationales à Genève et a l'honneur de se référer à la résolution 77/202 de l'Assemblée générale sur le "mariage des enfants, le mariage précoce et le mariage forcé". 
L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général de présenter, avant la fin de sa soixante-dix-huitième session, un rapport détaillé, fondé sur des données factuelles, concernant les progrès accomplis pour mettre fin au mariage d'enfants, au mariage précoce et au mariage forcé dans le monde, ainsi que les meilleures pratiques, en utilisant les informations fournies par les États membres, les organes, agences, fonds et programmes des Nations Unies, la société civile et d'autres parties prenantes concernées. 
À cet égard, le HCDH sollicite les contributions des États membres et d'autres parties prenantes afin d'éclairer la préparation du rapport susmentionné. Le HCDH souhaiterait recevoir des contributions écrites, comprenant des réponses aux questions directrices figurant en annexe. 
Les contributions doivent être reçues au plus tard le 15 avril 2024 et être:

· Limitées à 3000 mots; 
· Envoyées par courriel en format Microsoft Word à ohchr-registry@un.org avec ohchr-wohchr@un.org en CC, en incluant dans l'objet du courriel : contribution au rapport du SG sur le mariage d'enfants, précoce et forcé, conformément à la résolution 77/202 de l'AG;

Les soumissions seront rendues publiques, dans leur intégralité et telles qu'elles ont été reçues, sur le site web du HCDH, sauf demande contraire. 

Toute demande de renseignements peut être adressée à Stefania Tripodi à l'adresse stefania.tripodi@un.org

Le Haut-Commissariat aux droits de l'homme saisit cette occasion pour renouveler aux missions permanentes auprès de l'Office des Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève les assurances de sa très haute considération.


ANNEXE
Rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis pour mettre fin aux mariages d'enfants, aux mariages précoces et aux mariages forcés dans le monde

Questions directrices

1. Quels efforts ont été faits ou sont prévus pour mettre en œuvre la résolution A/RES/77/202 de l'Assemblée générale et répondre aux recommandations du dernier rapport du Secrétaire général sur la question des mariages d'enfants, des mariages précoces et des mariages forcés (A/77/282)? Veuillez fournir des informations, entre autres, sur les mesures visant à: 

a) s'attaquer aux causes profondes des mariages d'enfants, des mariages précoces et des mariages forcés, y compris les normes sociales, les inégalités entre les hommes et les femmes et les stéréotypes.
Pour s’attaquer aux causes profondes, le Burkina Faso a déroulé des interventions de prévention   et de mitigation des risques telles que la sensibilisation des communautés sur les questions liées au mariage d’enfants, tant au plan individuel ( adolescente) que communautaire. A travers des dialogues en communauté et au sein des familles, les conséquences néfastes liées au mariage d’enfants ont été débattues en vue d’éveiller les consciences et de contribuer au changement de la norme négative. Aussi, des discussions de groupe ont été initiées au profit des hommes et des adolescents pour renforcer leurs compétences sur la masculinité positive afin de lutter contre les inégalités de genres. Les leaders communautaires et religieux ont été spécialement ciblés (car ce sont eux les gardiens des traditions) par des activités de plaidoyer pour susciter leur engagement à abandonner les normes de genre discriminatoires et néfastes qui violent les droits des adolescentes. Des imams ont été formés à l’utilisation du guide de prêche en vue de renforcer leurs capacités à passer des messages  cohérent, sensible aux droits des adolescentes, tout en restant conformes aux prescriptions du saint coran. Tous ces efforts ont contribué au consensus et l’engagement communautaire qui ont été traduites par  des déclarations publiques d’abandon du mariage d’enfants par les communautés.
Dans le contexte de crise sécuritaire, de nombreux villages sont difficile d’accès en raison des attaques à répétition des groupes armés. Pour y faire face des stratégies d’adaptation sont mises en œuvre notamment la priorisation des activités de sensibilisation de porte à porte et la tenue de dialogue dans les familles avec la contribution d’acteurs endogènes à savoir des relais communautaires et des agents de santé à base communautaire identifiés dans les villages et formés sur cette problématique, en technique de sensibilisation et de plaidoyer. Ces acteurs endogènes assurent en collaboration avec les services techniques du gouvernement, la continuité des activités auprès des communautés pour aboutir à des consensus et à des déclarations publiques d’abandon du mariage d’enfants. Ainsi, chaque année se tiennent des sessions de consensus et des déclarations publiques contre la pratique, portés par les représentants des leaders communautaires et personnes influentes. Ceux-ci concrétisent leurs engagements en signant des attestions d’engagements et valident la mise en place de cellules de veille et de soutien au programme. 
Les approches sous volet de mobilisation communautaire sont développées dans l’aire géographique ciblée chaque année pour les interventions du programme global. A ce jour il est mis en œuvre dans 8 régions sur 13 régions que compte le pays et il est envisager de couvrir tout le pays à l’échéance de la phase III du programme. 
 


b) garantir l'accès à l'éducation, à un travail décent, à la protection sociale, aux services de santé, y compris à la santé sexuelle et génésique, pour les filles et les femmes qui sont affectées ou menacées, qui sont déjà mariées ou qui vivent dans des unions informelles, qui ont fui un tel mariage ou une telle union, dont le mariage a été dissous, et pour les veuves ou les femmes qui ont été mariées alors qu'elles étaient encore des filles;
Le Burkina Faso a mené des interventions permettant la scolarisation et le maintien à l’école  des adolescentes à risque ou victimes de mariage d’enfants, y compris celles affectées par la crise. Ces interventions ont consisté à payer les frais de scolarisation, les fournitures, et autres frais connexes, ainsi que la dotation en vélos aux filles résidant loin de leurs écoles. De plus, certaines adolescentes, déscolarisées ont bénéficié de placements en formation professionnelle pour leur permettre d’apprendre un métier de leur choix en vue de s’installer plus tard à leur propre compte. D’autres ont bénéficié d’appui pour la réalisation d’activités génératrices de revenus pour leur permettre d’être financièrement autonomes, contribuant ainsi à lutter contre la tentation au mariage précoce. Les interventions ont aussi concerné le renforcement des services de santé, pour accroitre l’offre et rendre plus accessibles les soins et informations liées à la santé sexuelle et reproductive. Des sessions de communication sur les thématiques en rapport avec la planification familiale, les grossesses non désirées, les IST et le VIH/SIDA ainsi que le mariage d’enfants et les MGF ont été initiées au profit des adolescentes et des femmes.



c) garantir des mesures de protection, des voies de recours et des services d'aide aux victimes; 
Le Burkina Faso a mis en place des centres d’accueil pour les femmes et les filles survivantes  de violences basées sur le genre. Un numéro vert d’alerte contre les violences basées sur genre et compris les pratiques néfastes telles que les mariages d’enfants, les MGF et toutes formes d’exclusion sociale. Aussi, le pays s’est doté d’une ligne d’assistance spécifique aux victimes de violences basées sur le genre. Les travailleurs sociaux sont formés pour assurer la prise en charge intégrée  des victimes de VBG, y compris du mariage d’enfants ou précoce ou forcé et dispose d’un mécanisme de référencement pour celles-ci. Ce mécanisme comprend les services d’accompagnement juridique, psychosocial et de prise en charge sanitaire en cas de viol, pour la protection et les recours de ces femmes victimes de VBG.

d) mettre en œuvre une budgétisation tenant compte des besoins des enfants et des femmes afin de soutenir des mesures efficaces visant à éradiquer le mariage des enfants, le mariage précoce et le mariage forcé. 
Le pays dispose d’une stratégie nationale de prévention et d’élimination du mariage d’enfants assortie d’un plan d’action opérationnel budgétisé. Cependant, il faut reconnaitre que la majeure partie des fonds alloués à la mise en œuvre de cette stratégie proviennent  des partenaires techniques et financiers de l’Etat. Un énorme défi demeure en termes de mobilisation des ressources nationales pour soutenir les interventions de prévention et de mitigation des risques .

2. Quels sont les mécanismes de prévention qui se sont avérés efficaces pour éradiquer les mariages d'enfants, les mariages précoces et les mariages forcés ? Veuillez inclure des exemples de pratiques prometteuses et de difficultés rencontrées dans l'engagement des membres de la famille, des chefs religieux, traditionnels et communautaires, dans la sensibilisation et la lutte contre le mariage des enfants, le mariage précoce et le mariage forcé.
Les mécanismes de prévention qui ont, selon les constats  qui ont l’air de contribuer fortement à la lutte sont :
· L’encadrement des adolescentes à travers les espaces sûrs et les clubs d’adolescentes : dans ces clubs, les adolescentes bénéficient de programmes d'éducation à la vie et à la sexualité  transformateurs de genre, visant à renforcer leurs connaissances, compétences, la connaissance de leurs droits. Elles ont donc l’opportunité de renforcer leurs compétences, la communication interpersonnelle, y compris comment les valeurs et leur environnement peuvent influencer leurs comportements et leurs choix notamment concernant leur mise en union. Du coup, elles améliorent leur confiance en soi, affirmation et estime de soi, toute chose qui leur permet de s’auto-protéger.
· En plus de l’encadrement à travers les espaces sûrs ; plusieurs adolescentes ayant participé aux sessions, bénéficient d’un accompagnement pour le développement d’activités génératrices de revenus à travers la formation à divers métiers comprenant la couture, l'élevage, le tissage, la teinture, à la saponification, à la transformation de produits alimentaires, extraction d’huile etc. L’adolescente moins dépendante financièrement dispose désormais de moyens d’influencer les décisions des parents concernant sa vie, y compris sa mise en union notamment et peut ainsi retarder son mariage. Elle ne constitue plus un fardeau pour ses parents, mais arrive plutôt à subvenir à ses propres besoins, à se fixer des objectifs, à choisir avec qui et quand se marier. Plusieurs d’entre elles disposent de comptes d’épargne et contribuent à la satisfaction des besoins de survie des familles dans un contexte de plus en plus difficile Ceci est d’autant plus important que dans le contexte humanitaire des capacités socio-économiques des ménages affectés, s’amenuisent, ce qui conduit au recours de mauvais mécanismes d’adaptation comme les mariages d’enfants ou forcés.
· La mobilisation sociale : c’est tout un travail mené avec les communautés et les familles en vue d’obtenir un consensus autour de l’abandon du mariage d’enfants. Cela passe par des dialogues en familles et en communauté, y compris des sessions avec les parents pour renforcer leurs compétences parentales. De plus, le ciblage des leaders communautaires, détenteurs des traditions coutumières et religieuses s’avère très bénéfique. Leur adhésion est nécessaire pour le changement des normes au niveau de leurs communautés respectives.  Également,  les leaders religieux, notamment les imams qui sont les gardiens de l’islam ( parfois désigné à tort ou à raison comme religion qui fait l’apologie du mariage d’enfants) sont formés au guide de prêche. Ce renforcement de capacités leur permet de promouvoir leur religion tout en restant respectueux des droits des adolescentes, notamment leur droit à choisir librement leur conjoint et au moment idéal.
· La promotion de la masculinité positive : cette activité permet d’éduquer les hommes et les adolescents qui sont déjà des maris ou des futurs maris, responsables religieux, coutumiers, etc. Cela permet de déconstruire toute idée reçue ou préconçue relative à la femme dans la société ou sein de la famille ( traditionnellement confinée aux travaux ménagers, aux soins des enfants et du conjoint, pas de droit à la parole, pas de pouvoir de décision, etc., en résumé une citoyen de seconde zone).
· La scolarisation des filles :  cette intervention permet de mettre les adolescentes dans un environnement protecteur ( à l’école). Plus les filles sont enrôlées dans le circuit scolaire et y restent, moins elles sont exposées au risque du mariage d’enfants. Le fait que les  filles soient à l’école retarde considérablement leur mise en union.
· L’autonomisation financière : l’une des  principales causes du mariage d’enfants, est la pauvreté. Rendre les adolescentes financièrement autonomes, au point qu’elles ne constituent plus une charge pour leurs familles et même contribuent aux charges familiales, éloigne le spectre du mariage qui pèsent constamment sur elles.

3. Quels types d'approches et d'outils ont été utilisés pour collecter des données ventilées sur les mariages d'enfants, les mariages précoces et les mariages forcés, ainsi que sur les unions informelles ? Veuillez faire part des difficultés rencontrées et des informations actualisées, y compris les catégories de désagrégation et les statistiques.
Au plan national, directement lié à l’action gouvernementale, nous avons les enquêtes multisectorielles continues ( EMC), l’enquête démographique et de santé ( EDS) et le Recensement Général de la Population et de l’Habitation ( RGPH). Ces données sont utilisées pour informer les politiques, stratégies et planifications programmatiques. On peut noter les défis tels que la désagrégation par selon le découpage administratif ( jusqu’au niveau communautaire) et les tranches d’âges. La périodicité de ces enquêtes n’est pas régulière, si bien qu’il peut s’écouler plus de cinq ans entre deux enquêtes similaires, toute chose qui ne permet pas de bien suivre l’évolution de la pratique.


4. [bookmark: _Hlk132809716]Les technologies et outils numériques ont-ils été utilisés pour lutter contre le mariage des enfants, le mariage précoce et le mariage forcé? Si oui, veuillez partager les pratiques prometteuses, les défis et les solutions possibles. 
Oui, la mise en œuvre des interventions visant l’élimination du mariage d’enfant a bénéficié de l’apport des nouvelles technologies. En effet, le pays a fait recours à la technologie grâce à l’utilisation des plateformes U-Report et QG Jeunes. La plateforme U-Report permet une communication interactive via l'envoi de SMS et offre une approche innovante pour toucher un public plus large, engageant activement les jeunes dans le dialogue et la sensibilisation aux enjeux liés aux mariages d'enfants. Quant à la plateforme QG jeune, elle permet de  (i) réaliser des activités sur le terrain et sur internet à travers des campagnes digitales de sensibilisation sur diverses thématiques y compris les violences basées sur le genre et les mariages d’enfants et les MGF ; (ii) des émissions radiophoniques et des concours de « street art ». Pa r exemple, en 2023, lors de la campagne des 16 jours d’activisme, cette plateforme a permis de toucher 14 548 personnes dont 9706 adolescent-e-s et jeunes
De plus, les réseaux sociaux Facebook, WhatsApp, Instagram, tweeter ont été utilisés pour diffuser et partager des informations sur le mariage des enfants, l’excision, les droits des adolescentes et l’égalité de genre.  Par exemple, la campagne de communication digitale intitulée « les filles déplacées internes méritent toujours l’école » conduite par la CONAMEB a permis de toucher 922,897 personnes sur Facebook, Twitter et WhatsApp durant la période de la campagne. 
Les défis demeurent l’accessibilité des jeunes aux nouvelles technologies ( Smartphones) et à une bonne connexion internet. Aussi, on constate de plus en plus des défis liés à la protection de la vie privée des jeunes, ainsi que l’exposition aux trafiquants, aux harceleurs et aux « brouteurs ».



5. Des systèmes numérisés d'enregistrement des naissances et des mariages sont-ils utilisés dans votre pays, exigeant l'enregistrement obligatoire de toutes les naissances et de tous les mariages, y compris les accouchements à domicile et les mariages en vertu du droit coutumier et religieux ? Ces systèmes d'enregistrement numérisés permettent-ils de vérifier numériquement les certificats de naissance avant d'enregistrer un mariage ? 
Pour le moment, il n’y a pas un système numérisé généralisé d'enregistrement des naissances et des mariages. De même en ce qui concerne les accouchements en institution (formations sanitaires) ils sont obligatoires mais le système n’est pas encore numérisé.
Le pays déploie des efforts pour la digitalisation de l’état civil ( e-civil), mais d’énormes défis subsistent à nos jours. Pour les mariages, la question n’est pas à l’ordre du jour pour le moment. Le soucis actuel est la promotion  de l’enregistrement des mariages tant civil que religieux. Le message est bien reçu par les leaders religieux, mais des sensibilisations supplémentaires sont nécessaires pour maintenir et renforcer les acquis à ce niveau. 


6. Quelles autres stratégies innovantes ont été utilisées pour lutter contre les mariages d'enfants, les mariages précoces et les mariages forcés, ainsi que les unions informelles, et pour collecter des données sur ces pratiques dans votre pays?
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